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RAPPORT 

FAIT 

PAU  Charles  VACHER, 

DepLiré  du  département  du  Cantal , 

Sur  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ^ du  i/f  ven- 
démiaire an  8 J relative  aux  bons  de  réquitition  pour  four- 
nitures faites  aux  armées. 

Séance  du  27  vendémiaire  an  8. 


R EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commission , composée  de 
yos  collègues  Thévenin,  Delamarre  et  moi , une  réso-» 
iution  QU  Conseil  des  Cinq-Cents , en  date  du  14  de 

A 


IHfiNEWEvEaRy 

OBRARY 


2 


ce  mois , relative  aux  bons  de  réquisition  pour  fourni» 
tures  faites  aux  armées  j c'est  en  son  nom  que  je  me 
présente  pour  vous  rendre  compte  de  Texamen  qu'elle 
en  a fait. 

Une  déclaration  d'urgence  la  précède  , ainsi  motivée  : 
« Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  considérant  qu'il  est 
55  instant  de  statuer  sur  les  intérêts  des  citoyens  qui  ont 
55  secouru  les  armées  de  la  République  ^ en  satisfaisant 
55  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  pour  fourni- 
55  tures  militaires, 

5j  Déclare  qu'il  y a urgence.  55 

Votre  commission  , trouvant  ce  motif  juste  et  con- 
venablement exprimé , vous  propose  de  l’adopter  dans 
les  mêmes  termes , et  d'approuver  l’acte  d'urgence. 

Citoyens  représentans, 

Vous  parler  de  réquisitions , c'est  vous  rappeler  l'abus 
qui  en  a été  fait,  sur-tout  pendant  la  durée  du  régime 
révolutionnaire.  Ce  temps  s'éloigne  heureusement  de 
nous  j il  est  inutile  de  vous  en  retracer  le  tableau. 

Mais , si  les  auteurs  de  ces  abus  sont  coupables , ce 
n'est  pas  une  raison  de  laquelle  il  puisse  résulter  aucune 
défaveur  contre  les  citoyens  dociles , qui , en  obéissant 
à leurs  réquisitions , n'ont  fait  qu'obéir  aux  lois.  Il 
suflit , pour  leur  assurer  le  titre  et  les  droits  de  légitimes 
créanciers  de  l'Etat , que  trois  choses  soient  régulière- 
ment constatées  , le  caractère  public  du  requérant , 
l’existence  de  la  réquisition , et  la  réalité  de  la  fourni- 
ture • son  emploi  ne  les  concerne  pas  j il  est  tout  entier 
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à la  charge  de  Tagent  à qui  elle  a été  remise  , et  la 
nation  n en  devroit  pas  moins  le  prix  , quand  même 
elle  n en  auroit  pas  profité  j car  elle  ne  doit  imputer 
qu  à elle-même  le  mauvais  choix  de  ses  agens  , contre 
lesquels  il  lui  reste  d’ailieurs  la  faculté  d’exercer  une 
juste  action  en  responsabilité. 

- Malgré  l’évidence  de  ces  principes , une  ligne  de  dé- 
marcation a été  tirée  entre  les  réquisitions  antérieures 
à rétablissement  du  régime  constitutionnel , et  celles 
qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  L’impossibilité  de 
vérifier  assez  promptement  la  multitude  immense  des 
premières , les  nouveaux  besoins  de  l’Etat , l’empire 
irrésistible  des  circonstances  , et  la  nécessité  d’alimenter 
le  trésor  public  de  valeurs  plus  actives  que  de  simples 
quittances  , furent  les  motifs  de  cette  distinction  qu'une 
justice  rigoureuse  n'autorisoit  pas  peut-être  , mais  que 
de  puissantes  considérations  doivent  excuser. 

Quoi  qu’il  en  soit  à cet  égard , la  constitution  , du  ^ 
moins , ne  permettoit  pas  de  méconnoitre  les  droits  des 
porteurs  de  bons  de  réquisition  postérieurs  à sa  mise 
en  activité.  Pour  s’en  convaincre , il  suiSit  de  lire  son 
article  358 , « qui  garantit  formellement  l’inviolabilité 
de  toutes  les  propriétés , ou  la  juste  indemnité  de 
celles  dont  la  nécessité  publique,  légalement  cons- 
M tatée , exigeroit  le  sacrifice.  » Or , que  doit-on  en- 
tendre par  cette  juste  indemnité  ? 

L’impôt  en  nature  a été  proposé  plusieurs  fois' 5 ses 
avantages  et  ses  inconvéniens  ont  été  discutés  j il  a été 
jugé  inadmissible.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  marchan- 
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dises  ou  des  denrées  que  , dans  notre  législation  ac- 
tuelle, les  contribuables  doivent  à TEtat;  c'est  de 
rargent , ou , suivant  les  circonstances , un  signe  mo- 
nétaire qui  en  tienne  lieu. 

Si  5 les  contributions  une  fois  fixées  de  cette  manière, 
des  besoins  extraordinaires  eturgens  forcent  de  recourir 
en  outre  à des  réquisitions , cette  mesure  sort  évidem- 
ment de  Tordre  établi  , et  doit  y être  ramenée  le  plus 
tôt  possible  , en  prenant  sur  les  contributions  de  quoi 
payer  siir-le-charnp  les  objets  requis , ou , ce  qui  re- 
vient au  meniv»  , en  adiai  ettant  les  bons  de  réquisition 
en  paiement  des  contributions  ; sans  quoi  chaque  ré- 
quisition seroit  une  exaction  , un  véritable  emprunt 
forcé  , additionnel  aux  contributions  déjà  existantes. 

Mais  il  est  des  momens  de  disette  où  le  besoin  ex- 
trême de  la  denrée  se  fait  sentir  en  même  temps  que 
l’impossibilité  absolue  de  la  payer  de  suite.  C'est  un 
grand  malheur  c-u  il  survienne  de  tels  momens  , qiviine 
sage  administration  aiiroit  presque  toujours  pu  pré- 
venir j mais  encore  faut  - il  se  garder  d’y  fouler  aux 
pieds  toute  justice  , en  exigeant  Tacquittemeiit  rigou- 
reux des  contributions  de  ceux  envers  qui  la  nation 
ne  peut  s’acquitter  elle  - même.  La  compensation  , en 
pareil  cas , est  de  droit  naturel. 

La  proclamation  de  cette  vérité  ne  sera  peut  - être 
pas  inutile , soit  pour  rassurer  ceux  de  nos  concitoyens 
qui  , ayant  satisfait  à des  réquisitions  , et  éprouvant 
un  retard  forcé  dans  le  paiement  de  leurs  fournitu- 
res , peuvent  craindre  de  n’en  pas  voir  arriver  le  terme 
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et  osent  douter  de  la  fidelité  nationale;  soit  pour  ins- 
pirer en  elle  une  juste  confiance  à ceux  que  de  nou- 
velles réquisitions  atteindront  à Tavenir  ; car  nous  ne 
devons  pas  nous  dissimuler  qidelles  sont , et  seront , 
pendant  quelque  temps  encore,  nécessaires»  Il  importe 
donc  d'y  attacher  le  sceau  de  la  foi  publique  ; il  faut 
que  ceux  qui  fourniront  au  gouvernement  les  denrées 
ou  les  marchandises  dont  il  aura  besoin , sachent  qu'ils 
en  font  l'emploi  le  plus  sûr , aussi  bien  que  le  plus 
patriotique,  et  qu'il  leur  en  sera  tenu  compte  exacte- 
ment ; et , comme  le  crédit  ne  s'obtient  que  par  la 
fidélité  à remplir  ses  engagemens , le  Corps  législatif 
ne  saiiroit  se  montrer  trop  loyal , trop  scrupuleux  dans 
tout  ce  qui  a rapport  à cette  matière. 

La  loi  du  3 vendémiaire  an  5 ayant,  après  une 
ample  discussion , consacré  la  distinction  entre  les  ré- 
quisitions faites  avant  l'établissement  du  régime  cons- 
titutionnel, et  celles  qui  avoient  eu  lieu  depuis,  admit 
ces  derniers  en  paiement  des  contributions  des  années 
antérieures  à l'an  4,  et  subsidiairement  de  cette  même 
année. 

Ce  n’étoic  pas  faveur , c'étoit  justice  ; elle  n étoit 
même  pas  complète,  puisqu'il  n'étoit  en  aucune  ma- 
nière pourvu  à l'acquit  des  réquisitions  antérieures  rai 
régime  constitutionnel:  cependant  la  loi  du  i6  brumaire^ 
suivant,  relative  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l’an  5 , crut  devoir  la  restreindre  encore  , en 
n’admettant  les  bons  de  réquisition  en  paiement  que 
de  la  moitié  des  contributions  directes  de  l'an  4» 
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« Ils  seront  de  pkis , ajoute  la  même  loi , admis  en 
»»  paiement  des  contributions  directes  de  Fan  6 ; mais , 
dans  ce  dernier  cas , iis  ne  pourront  être  présentés 
que  par  les  contribuables  a qui  ils  auront  été 
remis.  « 

Votre  commission  Va  pas  bien  compris  pourquoi , 
dans  une  loi  relative  uniquement  aux  dépenses  de 
Fan  5 , il  se  trouve  une  disposition  concernant  les 
valeurs  admissibles  en  paiement  des  contributions  de 
l'an  4 5 ttès  - diiférente  de  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé 
à ce  sujet  par  la  loi  du  3 vendémiaire  précédent  j ni 
pourquoi  cette  disposition  ainsi  réduite  , est  immédia- 
tement étendue  aux  contributions  de  Fan  6 , sans  qVii 
soit  fait  aucune  mention  de  Fan  5 ^ dont  il  semble 
pourtant^  d'après  le  titre  et  Fobjet  de  la  loi  du  i6  bru- 
maire an  5,  qu’elle  devoir  particulièrement  s’occupera 
on  peut  soupçonner  qu’il  y a eu  erreur  dans  sa  rédac- 
tion ou  son  impression  ; mais  cette  erreur  est  peu  im- 
portante à vérifier  , aujourd’hui  que  Fan  6 est  passé 
aussi  bien  que  Fan  5. 

Une  observation  plus  digne  de  fixer  votre  attention 
est  celle  qui  a pour  objet  la  réduction  progressive  des 
moyens  d’emploi  des  bons  de  réquisition.  La  loi  dit 
3 veniémiaire  an  5 avoit  comm.encé  par  mettre  à l’écart 
tous  ceux  dont  la  date  étoit  antérieure  au  premier 
brumaire  an  4 > n’avoit  rien  statué  sur  Fépoque  ni 
le  mode  de  leur  vérification  et  de  leur  remboursement, 
mais  du  moins  elle  avoit  conservé  toute  leur  valeur  à 
ceux  émis  depuis  l’établissement  du  régime  coastitu- 
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tionnel , et  les  avoit  admis  en  totalité  pour  le  paie" 
ment  des  - contributions  de  l’an  4 5 années  précé- 
dentes. La  loi  du  16  brumaire  an  5 restreint  cette  fa- 
culté à la  moitié  des  contributions  de  l’an  4 , ou  , s’il 
y a erreur  , de  l’an  5 ; et , pour  l’an  6,  exige  de  plus 
que  ces  bons  ne  puissent  être  présentés  que  par  les 
contribuables  à qui  ils  auront  été  remis. 

On  a cru  jnstifiér  cette  dernière  restriction  , par  l’in- 
tention d’empêcher  les  bons  dont  il  s’agit  de  devenir 
la  proie  des  agioteurs  ^ et  le  désir  d’en  réserver  tout 
l’avantage  aux  réquisitionnaires.  Cette  intention  est 
louable  assurément  j il  est  même  tout  naturel  que  chaque 
requisitionnaire  contribuable  applique  les  bons  dont  il 
est  porteur  au  paiement  de  ses  propres  contributions , 
plutôt  qu’à  celles  d’autrui.  Mais  si  la  moitié  de  celles 
qu’il  supporte  n’absorbe  pas  la  totalité  de  ses  bons , 
que  peut-il  faire  de  l’excédent  5 L’employer  en  acquisi- 
tion de  domaines  nationaux  ? Sans  doute  *,  mais  ces 
domaines  ne  sont  pas  tellement  morcelés  dans  chaque 
localité  , que  tout  porteur  de  bons  ait  la  facilité  d’en 
acquérir  justement  pour  leur  valeur.  Il  est  donc  forcé 
de  les  négocier  , de  les  céder  à ceux  qui  ^ pour  de 
grands  achats , ont  besoin  de  ramasser  une  grande 
quantité  de  papiers  nationaux  : il  retombe  nécessaire- 
ment ici  dans  les  serres  de  l’agiotage  donc  on  vouloir 
le  garantir. 

D’ailleurs  ce  n’est  pas  avec  l’Etat  seulement  que  les 
citoyens  ont  des  relations  d’intérêt  : ils  en  ont  les  uns 
avec  les  autres  , et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nom* 
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breiises.  Le  gage  du  créancier  est  dans  les  propriétés  de 
son  débiteur  : celui-ci  n'a  qu  elles  pour  s'acquitter  de 
sa  dette.  Si  , par  l'efFet  d'une  réquisition  , le  gouver- 
nement s’empare  de  ces  propriétés,  le  gage  est  détruit: 
ie  moyen  de  libération  est  anéanti , soit  que  le  gou- 
yernement  prenne  sans  payer  , soit  qu'il  paie  dans  une 
valeur  que  l'un  ne  peut  transférer  , et  que  l'autre  ne 
peut  employer.  Il  est  permis  de  douter  que  ce  soit-là 
de  la  Justice. 

Aussi  la  loi  du  19  thermidor  an  7,  qui  prescrit  le 
mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé  de  100  millions, 
n*exige-t-elie  plus  cette  condition.  Mais,  comme  sî 
c'éîoir  une  fatalité  attachée  à la  plupart  des  lois , de  ne 
présenter  qu'une  justice  imparfaite  , à l’entrave  suppri- 
mée elle  en  substitue  deux  autres  ; l'une  que  les  bons 
des  réquisitions  faites  depuis  le  germinal  dernier 
seront  seuls  admis  en  paiement  de  l'emprunt  forcé  ; 
l’autre  qu'ils  ne  le  seront  que  dans  les  départemens  ou 
ces  réquisitions  auront  été  faites. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  la  ligne  de  dé- 
marcation tracée  par  la  loi  du  3 vendémiaire  an  5 
remontoir  au  brumaire  an  4*  Cette  époque , cor- 
respondante à celle  de  la  mise  en  activité  de  la  cons- 
titution , paroissoit  eit  effet  devoir  être  celle  d'un  res- 
pect plus  grand  pour  les  propriétés  , d'une  garantie 
plus  spéciale  pour  les  propriétaires  : mais  la  loi  du  19 
thermidor  an  7 rapproche  la  fatale  barrière  : elle  peut 
faire  craindre  d'autres  rapprochemens  semblables  et 
graduels  5 elle  peut  accréditer  un  soupçon  injurieux  et 
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funeste;  savoir^  que  les  créances  les  plus  légitimes  sur  li 
nation,  au-lieii  de  devenir  plus  sacrées  en  vieillissant, 
au-lieu  de  s’accroître  de  leurs  intérêts  comme  la  plupart 
des  autres  créances , sont  exposées  à perdre  journelle- 
ment de  leur  valeur , et  que  , les  besoins  une  fois  satis- 
faits, les  devoirs  de  la  fidélité  sont  mis  aisément  en  oubli. 

Quant  à la  seconde  disposition,  portant  que  les  bons 
de  réquisitions  ne  seront  admis  que  dans  les  dépar- 
temens  où  elles  auront  été  faites  , on  peut  dite  quelle 
-ressemble  beaucoup  à celle  deda  loi  du  i6  brumaire 
an  5,  qui  ne  les  admettoit  que  de  la  part  des  contri- 
buables à qui  ils  avoient  été  remis  ; et  les  observations 
que  nous  venons  de  faire  sur  celle-ci,  peuvent  s’appli- 
quer à celle-là.  Toutes  deux  sont  louables  dans  l’in- 
tention de  'leurs  auteurs  , qui  a été  d’écarter  l’agiotage  ; 
mais  ni  l’une  ni  l’autre  n’atteint  ce  but.  D’ailleurs  la- 
première  supposoit  que  les  réquisitionnaires  n’avoient 
aucun  créancier  ; la  seconde  suppose  qu’ils  n’en  ont 
que  dans  leur  département  ; suppositions  également 
gratuites  également  fausses  en  général. 

La  loi  du  7 brumaire  an  7 contenant  répartition  de 
la  contribution  foncière , ni  celle  du  3 frimaire  sui- 
vant , relative  à sa  répattition , son  assiètte  et  son  re- 
couvrement, ne  parlent  pas  de  l’admission  des^bons 
de  réquisition  en  paiement  des  contributions  de  cetta 
année.  La  dernière  de  ces  lois  dit  seulement , au  sujet 
de  l’imposition  foncière  , « qu’elle  est  perçue  en  ar- 
w gent  « , ce  qui  semble  exclure  les  bons , et  seroit  ex-*-- 
trêmement  injuste  : mais  ^ outre  que  ces  bons  repré-^ 
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sentent  véritablement  de  Targent , comme  nous  croyons 
ravoir  démontré,  la  résolution  qui  vous  est  soumise 
contient  à cet  égard  une  disposition  rassurante  que 
vous  serez  infailliblement  portés  à accueillir , comme 
fixant  d'une  manière  équitable , Un  point  important  de 
législation  sur  lequel  il  ne  doit  pas  exister  un  seul  ins- 
tant de  doute. 

« Les  bons  de  réquisition,  porte  Farticle  premier  de 
cette  résolution , « pour  fournitures  faites  aux  armées 
M depuis  le  premier  germinal  an  7 , de  denrées , che» 
« vaux  , charrois  et  autres  objets , qui  n'ont  point  été 
admis  en  paiement  des  contributions  de  l'an  7 et 
« années  antérieures,  ou  de  l'emprunt  de  cent  millions, 
le  seront  en  paiement  des  contributions  de  l'an  8 , 
w dans  les  cantons  où  lesdites  réquisitions  auront  été 
« faites , après  avoir  été  visées  par  les  administrations 
« centrales.  » 

Voilà  bien  la  faculté  clairement  établie  , d’employer 
les  bons  de  réquisition  en  paiement  des  contributions 
de  l'an  8,  de  l’an  7,  et  années  antérieures  : voilà  encore 
une  précaution  sage , celle  d'exiger  qu'ils  soient  préala- 
blement visés  par  les  administrations  centrales. 

Mais  voilà  aussi  deux  vices  que  nous  avons  déjà  re- 
prochés à la  loi  du  19  thermidor  j l'un  de  n'admettre 
que  les  bons  délivrés  depuis  le  premier  germinal  der- 
nier, tandis  que,  suivant  les  principes  développés  dans 
la  discussion  qui  précéda  l'émission  de  la  loi  du  3 ven- 
démiaire an  5 , tous  ceux  relatifs  à des  réquisitions  pos- 
térieures à rétablissement  du  régime  constitutionnel 
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dévoient  jouir  du  même  avantage  î l’autre , de  ne  les 
admettre  que  dans  l’étendue  d’un  certain  arrondisse- 
ment toujours  décroissant;  car  les  lois  des  3 vendé- 
miaire et  i6  brumaire  an  5 ne  lui  assignoient  pas  d’au- 
tres limites  que  celles  de  la  République , la  loi  du  1 9 
messidor  le  restreignit  à un  département , et  la  résolu- 
tion proposée  le  réduit  à un  seul  canton.  Il  est  inutile 
sans  doute  que  nous  répétions  ici , sur  ces  deux  points  > 
nos  objections  et  nos  raisonnemens. 

L’art.  II  ajoute:  «Les  porteurs  de  bons  de  réquisi- 

tion  ne  pourront  être  admis  à les  employer  en  paie- 
w ment  des  contributions  de  l’an  8 , qu’ils  n’aient  jus- 
« tifié  qu’ils  ont  acquitté  toutes  les  contributions  des 
5*  années  antérieures  à l’an  8,  et  la  totalité  de  leur  co- 
w tisation  à l’emprunt  de  cent  millions , ou  qu’ils  n’ap- 
« portent  la  preuve  qu’ils  ne  sont  pas  cotisés  audit 
M emprunt.  « 

Qu’avant  de  recevoir  les  bons  de  réquisition  en  paie- 
ment des  contributions  de  l’an  8 , on  exige  qu’il  soit 
justiiSé  du  paiement  de  toutes  les  contributions  des 
années  antérieures , il  n’y  a là  rien  que  de  juste,  puisque 
ces  années  sont  écoulées , et  qu’il  est  parfaitement  dans 
l’ordre  que  les  anciennes  dettes  soient  acquittées  avant 
les  nouvelles. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  par  rapport  à l’emprunt 
forcé,  pour  lequel  la  loi  du  19  thermidor  accorde  huit 
mois, à compter  du  premier  vendémiaire  courant.  N’est- 
ce  pas  évidemment  rapporter  cette  disposition , et  abré- 
ger un  délai  nécessaire , au  préjudice  des  seuls  porteurs 


e bons , que  de  refuser  de  les  prendre  en  paiement  de 
. wions  poui  lesquelles  ils  sont  dès  à présent  con- 
traignables  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  justifié  de  leur  en- 
tière satisfaction  à l’emprunt  forcé  ï Quel  pourroit 
etre  le  motif  de  cette  rigueur,  particulière  à des  ci- 
topns  dont  le  zèle  et  le  dévouement  au  salut  de  la 
République  l’ont  emporté  sur  le  sentiment  de  leur  in- 

me  servir  des  expressions  de  notre'" 
CO  legiie  Poullain  - Grandprey  au  Conseil  des  Cinq- 
ents , ont  bien  mérité  de  la  patrie , en  sauvant  nos 
années  des  horreurs  du  besoin  auxquelles  les  avoient 
aissëes  en  proie  des  fournisseurs  infidèles  ou  des  réeis- 
seui's  inhabiles  > 

Le  troisième  article  de  la  résolution  a été  dicté  par 
e sage  esprit  dune  bonne  et  exacte  comptabilité  : 
i veut^  « qtie  le  montant  des  bons  de  réquisition  , em- 
p oyes  en  paiement  des  contributions  et  de  Temprunt 
e cent  millions , soit  imputé  sür  les  crédits  respectifs 
des  ministres.  » Rien  r/est  plus  juste  en  effet.  Les  dé^ 
penses  de  1 an  8 ont  été  calculées  d'avance  sur  Tindi- 
cation  des  divers  ministres , et  la  proposition  du  Din- 
rectoire;  les  sommes  en  ont  été  décrétées,  et  il  a été 
ouvert  a chaque  ministre  un  crédit  suffisant  pour  sub- 
venir a tous  les  besoins  de  son  ministère.  Si  maintenant 
il  est  pourvu  à ces  besoins  par  voie  de  réquisitions, 
il  est  Clair  que  ce  doit  être  en  déduction  des  crédits 
ouverts  ; sans  quoi  on  auroit  oà-la-fois  l'argent  et  la 
cnose  , double  emploi  que  la  loi  ne  peut  tolérer. 

Nous  venons,  citoyens  représentans , de  vous  pré- 
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senter  nos  idées,  non-seulement  sur  la  résolution 
vous  nous  avez  renvoyée  , mais  encore  sur  toute  la 
législation  antérieure  relative  aux  bons  de  réquisition. 
Nous  avons  cru  devoir  remonter  aussi  haut , pour  vous 
tracer  dans  son  ensemble  , le  tableau  des  vices  qui 
déparent  cette  législation,  et  que.  la  nouvelle  réso- 
lution laisse  subsister. 

Nous  ne  vous  proposerons  pourtant  pas  de  la  re- 
jeter , parce  que  , malgré  ses  imperfections  , elle 
offre  des  avantages  quil  ne -convient  ni  de  repousser 
ni  de  retarder , tels  que  ceux  de  remplir  deux  lacunes 
importantes,  de  consacrer  le  principe  de  l’admissibilité 
des  bons  de  réquisition  en  paiement  des  contributions 
de  1 an  8 et  des  années  antérieures , d’ouvrir  à l’écou- 
lement de  ces  bons  un  canal  un  peu  plus  large  quoi* 
que  toujours  trop  resserré  , de  leur  assigner  un  emploi 
.de  plus  , d'éloigner  ainsi  les  craintes  sur  leur  valeur 
future,  enfin  a etaDiir  formellement  la  règle  qui  en  impute 
le  montant  sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  > parce 
qu’une  autre  résolution  pourra  facilement  ajouter , re- 
trancher ou  corriger  aux  dispositions  de  celle-ci  ce  qui 
mérite  de  l’être;  et  qu’en  attendant,  du  moins  , votre 
approbation  entretiendra  un  reste  de  confiance  très- 
précieux  , très-nécessaire  , et  que  nous  devons  nous 
garder  de  laisser  éteindre  , ou  même  vaciller  un  seul 
moment. 

Les  défauts  de  la  résolution  ne  nous  échappent  pas  ; 
nous  croyons  vous  en  avoir  fourni  la  preuve  dans 
1 analyse  que  nous  en  avons  faite.  Mais  ils  viennept  de 
plus  loin  j ils  tiennent  à l’ensemble  de  cette  législation. 
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sur  laquelle  le  Conseil  des  Anciens  n a qu’une  prise 
partielle  et  secondaire. 

Heureusement  le  Conseil  des  Cinq-Cents  paroît  avoir 
senti  la  n&essitë  de  la  refondre  en  entier.  Il  a , dans 
sa  séance  du  i4  de  ce  mois,  chargé  une  commission 
de  lui  présenter  les  moyens  d'organiser  plus  régulière- 
ment le  mode  des  réquisitions  et  la  comptabilité  par- 
ticulière qui  s'y  rapporte. 

Dans  le  même  Conseil  quelques  voix  se  sont  déjà 
fait  entendre  pour  Tabolition  du  système  actuel  des 
réquisitions  individuelles  et  arbitraires  , et  pour  qu  à 
leur  place  il  soit  perçu  désormais  une  portion  des  con- 
tiibutions  directes  en  nature.  Ce  plan  ofFriroit  peut- 
être  plus  de  facilités  aux  contribuables chez  qui,  dans 
ce  temps  sur-tout,  l’argent  abonde  moins  que  les  denrées; 
mais  , "d’un  autre  côté  , cette  perception  n’auroit-elle 
pas  Finconvénient  d’être  générale  dans  toute  la  Ré- 
publique , tandis  que  les  besoins  de  ce  genre  qu’éprouve 
le  gouvernement  se  bornent  à quelques  localités  > Au 
reste  il  ne  nous  appartient  pas  de  prendre  l’initiative 
sur  cette  question  , que  le  Conseil  des  Cinq  - Cents 
approfondira  sûrement  comme  elle  mérite. 

Votre  commission  , se  renfermant  dans  ses  limites, 
et  déterminée  par  les  considérations  que  j ai  eu  1 honneury 
de  vous  exposer,  vous  proposé  d approuver  la  reso- 
lution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8, 


